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Présentation de l’éditeur :
Délocalisations, précarité, chômage : les grandes peurs sont devant nous. Que restera-t-il de nos emplois demain ?
Avec quels salaires, quelles conditions de travail ?
Que faire pour fonder un nouvel espoir ?
D’abord, considérer ce qui marche à l’étranger, des modèles nordiques aux « fondations de travail » autrichiennes.
Ensuite, repenser la « flexicurité ». Comment combiner flexibilité du travail et sécurité des personnes ? En admettant que les travailleurs ne s’accrochent à leur emploi que parce que le chômage est massif. Avec des garanties collectives et des parcours professionnels stabilisés, on peut reconstruire la confi ance. Cela suppose une nouvelle organisation sociale : ce livre la met au jour.
Nous avons les expériences, nous avons la boussole, il est temps d’avancer vers le modèle social européen du XXIe siècle.
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Introduction


Délocalisations, précarité, chômage : avec la mondialisation qui s’accélère, les grandes peurs sont devant nous. Les pays développés seront-ils capables de résister à la concurrence des pays à bas coût de main-d’œuvre ? L’Europe elle-même est souvent perçue comme un accélérateur de cette évolution dangereuse, non comme une communauté protectrice. Ajoutez à la peur des délocalisations la menace des bas salaires qui résulteraient de l’arrivée des immigrés et du « plombier polonais ». L’opinion publique s’affole : que restera-t-il de nos emplois demain, quels salaires et quelles conditions de travail pourront-ils offrir ? Certaines grandes entreprises en rajoutent dans la provocation. Aux États-Unis, la chaîne de distribution Wal-Mart emploie un million six cent mille personnes dans ses grands magasins. Elle s’est vantée récemment d’avoir réussi, en imposant de bas salaires à ses employés, à exercer une influence mesurable, à la baisse bien sûr, sur les salaires de l’ensemble de l’économie américaine, le tout pour le plus grand profit des consommateurs. Il est vrai que tout se tient : Wal-Mart reçoit désormais 80 % de ses fournitures de Chine, et ses fournisseurs sont souvent des entreprises américaines délocalisées !

Les mots eux-mêmes en sont parfois tout chamboulés. Dans les débats sociaux d’il y a vingt ou trente ans, le mot « réforme » avait un sens pragmatique et modeste, parfois décevant. Au lieu de proposer l’aventure d’une révolution, il s’agissait d’apporter des améliorations progressives. On appelle « réforme », désormais, un processus inquiétant, voire sado-masochiste, visant à imposer à la population des sacrifices ou de la « flexibilisation » sans compensations ni même garanties de retour ultérieur. Il en résulte une difficulté politique majeure partout en Europe : la résistance de citoyens laissés sans horizon acceptable. Les hommes politiques et leurs experts semblent vouloir faire avaler une série de pilules amères, tout en les présentant comme indispensables et salvatrices, à une population de plus en plus sceptique, voire braquée.

Il est ainsi devenu de plus en plus difficile de parler du long terme, de ce qui se crée, de ce qui innove autour de l’emploi dans nos sociétés. Le premier qui bouge a tort. Et pourtant, il suffit en Europe de prendre un train ou de faire une heure d’avion pour se trouver à Amsterdam : taux de chômage autour de 4 % – ou à Vienne : taux de chômage de 5 % dans un pays, l’Autriche, qui a pour voisins la Tchéquie, la Slovaquie, la Hongrie... Autrement dit, ces concurrents à bas salaires qui nous inquiètent tant ! Et selon l’Observatoire européen des restructurations (OER), les délocalisations ne comptent que pour très peu dans la destruction des emplois européens. La situation n’est donc pas catastrophique partout, ou du moins pas encore.

Mieux, de nouveaux droits émergent pour les travailleurs et sont progressivement développés : droit à recyclage, droit à congé formation, à périodes de congés parentaux, à validation des acquis professionnels, à reclassement, à bénéficier d’un coaching... Tous ces droits viennent compléter l’ancienne protection sociale, faite des garanties apportées par le Code du travail, les négociations collectives et la Sécurité sociale. Ils la mettent en quelque sorte en mouvement. Ils accompagnent la carrière personnelle et professionnelle de chacune et chacun d’entre nous et donnent ou redonnent des marges de manœuvre, des possibilités de choix, d’évolution... Mais entre l’embryon dérisoire (par exemple les vingt heures de formation par an auxquelles donne accès le Droit individuel à la formation – DIF – créé en 2005 en France) et les promesses mirifiques, où sont les réalités tangibles ? Sur quoi fonder l’action et le retour de l’espoir ?

Ce livre veut répondre à ces questions. Il est fondé sur une double conviction.

Il faut d’abord sortir du cadre franco-français, de nos certitudes et de nos références. Cela ne veut pas dire qu’il faut copier tel ou tel trait de l’étranger qui saurait mieux que nous ce qu’il faut faire, ni, pire encore, importer servilement un « modèle » national clés en mains. L’Histoire est remplie de tels « modèles » d’abord encensés puis mis au rebut, ou encore de « bonnes pratiques » en peine de généralisation. Cela veut dire simplement que nous avons intérêt à diversifier nos sources d’inspiration, surtout lorsque notre trajectoire nationale s’enlise en dessous de la moyenne européenne. Il se peut que des institutions ou des coutumes qui chez nous ont rendu de grands services ne soient plus adaptées aux défis du jour, et que d’autres pays aient eu la bonne fortune d’en avoir de plus pertinentes désormais. Il se peut aussi que certaines de nos démarches, pour l’instant cantonnées à petite échelle, puissent désormais être généralisées pour notre plus grand profit. Il serait tout de même arrogant, et finalement d’un pessimisme insoutenable, de penser que notre spécificité française serait telle que rien ne pourrait être appris ni adapté en provenance d’ailleurs.

Mais cela suppose d’avoir une vision un peu générale et fondée du but à atteindre, de ce qui est souhaitable et crédible. Avoir une boussole en quelque sorte. Celle-ci existe. Depuis une bonne dizaine d’années, une série de chercheurs et de praticiens ont élaboré les bases d’une réponse organisée aux défis et aux exigences de la mondialisation en matière d’emploi. Cela s’appelle, parmi certains économistes européens, les « marchés transitionnels du travail1 ». Chez d’autres, appuyés notamment par des travaux faits au Bureau international du travail (BIT), il s’agit de promouvoir un « travail décent » par un équilibrage entre flexibilité et sécurité de l’emploi et des « mobilités protégées2 ». Dans les deux cas, il s’agit de gérer de manière systématique et négociée les séquences de carrières personnelle et professionnelle auxquelles chacun a accès, en développant les nouveaux droits que nous venons d’évoquer.

Beaucoup d’autres propositions vont apparemment dans le même sens : c’est la galaxie de la « flexicurité », néologisme hollandais qui vise à combiner les exigences de la « flexibilité » du marché du travail et celles de la sécurité des personnes. Elle serait la réponse européenne à la mondialisation, celle des États-Unis étant la flexibilité. Sécuriser les trajectoires plutôt que maintenir en l’état tel ou tel emploi. Pourquoi pas ? Mais ce mot d’ordre devient aujourd’hui très répandu sans que l’on sache ce qu’il recouvre. En France, chacun y va de sa proposition : « sécurité sociale professionnelle » pour la CGT, « sécurisation des parcours professionnels » pour la CFDT. Les partis politiques sont encore plus inventifs, en particulier à gauche où fleurissent les projets de « contrats » sécurisant tel ou tel aspect de l’emploi et de l’insertion. Mais c’est aussi au nom de la « flexicurité » que le gouvernement de Dominique de Villepin a voulu imposer le Contrat première embauche (CPE) qui a suscité une réaction de rejet radical. Depuis 2005, la Direction emploi et affaires sociales de l’Union européenne s’est quant à elle directement ralliée au terme de « flexicurité ». La fort libérale OCDE, qui vantait naguère les mérites de la « flexibilité », s’est elle aussi ralliée à cette étiquette, et il paraît difficile de penser qu’elle a en tête les mêmes projets que la CGT. Il est grand temps de clarifier les choses, faute de quoi la boussole n’indique plus rien. Pire : la dispersion et la surenchère risquent de tuer une des idées les plus prometteuses du siècle qui commence.

Il faut aller au-delà de cette mode et des confusions qu’elle génère, pour savoir ce qui marche et comment ça marche. Et passer au concret. Le premier apport du livre sera de prendre cette question à bras-le-corps, en se fondant sur la variété des expériences internationales. Qu’en est-il de l’insertion des jeunes et de l’égalité des sexes, comment peut-on gérer les restructurations et affronter les licenciements collectifs, quels sont les pays développés qui s’en tirent le mieux et surtout comment font-ils ?

Mais il faut aller plus loin et affronter le paradoxe central de l’emploi dans notre monde « globalisé », qui paralyse souvent les décideurs et le grand public. C’est quand on a besoin de mobilités socialement bien acceptées et bien gérées que personne n’en veut. Les travailleurs ne sont jamais, spontanément, aussi mobiles qu’en période de plein-emploi, et à l’inverse, les périodes de chômage massif font que les gens s’accrochent à la sécurité de l’emploi qu’ils ont, sans envisager le moindre mouvement. Avec le capitalisme, nous sommes dans un monde de « destruction créatrice » et, avec la « globalisation », dans une période où des adaptations douloureuses sont inévitables. Nous entrons dans une ère de restructurations permanentes. Il est parfois possible de peser sur elles, d’en infléchir la taille ou le déroulement, mais il serait naïf de vouloir les interdire. Alors, proposer des carrières mieux gérées, plus de souplesse, de solidarité et de reconversions est indispensable mais peut apparaître comme un emplâtre sur une jambe de bois. Merci beaucoup de nous proposer des « transitions », diront beaucoup de chômeurs, nous préférerions un Contrat à durée indéterminée (CDI) traditionnel... Ou encore : mobilité oui, mais mobilité vers quoi ? L’idée fixe du poste fixe n’est pas une obsession psychorigide, le simple bon sens conduit à dire qu’en dehors de quelques travailleurs « nomades », on ne passe pas aisément sa vie dans des « transitions ».

C’est le second apport de ce livre que de prendre en compte directement ce défi. Il faut en quelque sorte trancher le nœud gordien de la « flexicurité » : celle-ci doit certes organiser des mobilités protégées, et on verra comment, mais elle ne peut le faire qu’avec l’appui et la promotion de nouveaux noyaux de stabilité. Sur ce point crucial, l’inspiration vient des entreprises elles-mêmes. En effet, on peut observer un peu partout dans le monde une liaison assez stable entre le temps moyen que les salariés passent dans une entreprise et la productivité qu’ils peuvent y développer : il faut en moyenne qu’un(e) travailleur(euse) passe de six à quinze ans dans une entreprise pour qu’il (elle) apprenne son métier et soit pleinement opérationnel(le) dans ce cadre. Il faut donc prendre appui sur cet état de fait pour organiser des parcours stabilisés, non pas l’immobilité du fonctionnaire routinier et sans avancement, ni le statut du stagiaire permanent : des séquences de longue durée, des garanties collectives, avec des collectivités qui se constituent en employeurs de dernier recours... Un des premiers droits de la « flexicurité » devrait être le droit de ne pas bouger pendant un temps, d’avoir un délai suffisant pour élaborer un projet non seulement acceptable mais positif. Ce qui suppose une organisation sociale bien précise, que ce livre met au jour.

Il existe un baromètre de l’inquiétude des travailleurs européens lorsqu’ils sont en emploi. C’est la Fondation de Dublin qui les interroge chaque année, pays par pays, sur le degré de confiance ou de défiance que leur inspire l’avenir. Un résultat est bien connu : en France, où le Code du travail fait deux mille cinq cents pages et où la protection de l’emploi est longuement formalisée (avec il est vrai une inflation permanente de dispositions dérogatoires), les travailleurs sont parmi les plus inquiets d’Europe. Trois pays bien différents les uns des autres se détachent du côté des optimistes : l’Autriche, le Danemark et l’Irlande. Il faut y voir de plus près.

Nous avons les expériences, nous avons la boussole, il est temps d’avancer vers le modèle social européen du XXIe siècle et la construction de sa version française.




1- Voir Bernard Gazier, Vers un nouveau modèle social, Champs-Flammarion, 2005, ainsi que Günther Schmid et Bernard Gazier (dir.) The Dynamics of Full Employment. Social Integration through Transitional Labour Markets, Edward Elgar, 2002.


2- Peter Auer, « Protected mobility for employment and decent world : labour market security in a globalized world », Employment Strategy Papers, no 2005/1 ; Sandrine Cazes et Alena Nesporova, Balancing Flexibility and Security in Central and Eastern Europe, ILO, 2003.










CHAPITRE 1

Une « flexicurité » complète,
 sinon rien !


Dans notre monde occidental « globalisé », soumis au pouvoir apatride des multinationales, dominé par la finance et la technologie des États-Unis et menacé par l’émergence des géants chinois et indien, certains succès font plaisir à voir. Les petits pays du nord de l’Europe (ils pèsent entre quatre et douze millions d’habitants) font en effet mieux que tirer leur épingle du jeu. Ils arrivent à concilier un très haut niveau de vie, et des exportations dynamiques et maintiennent une société à la fois solidaire et compétitive. L’un de ces pays est même devenu une star : le Danemark. Comme toute star, il agace et éclipse d’autres réalisations méritantes ; certains crient même à l’imposture ou au succès fabriqué ; d’autres attendent que la mode tourne et s’entiche d’une autre histoire mirifique. Regardons-y tout de même.


David et Goliath

Le Danemark face aux États-Unis, c’est David et Goliath. D’un côté, un petit pays de cinq millions d’habitants occupant une terre passablement ingrate et partiellement conquise sur l’eau, de l’autre la superpuissance mondiale, son immense territoire, ses richesses et ses deux cent quatre-vingt-cinq millions d’âmes : le rapport est de un à cinquante-cinq en termes purement démographiques. Mais ils ont le même taux de chômage, de l’ordre de 5 %, avec des sociétés bien différentes. Au Danemark, c’est un monde égalitaire, avec un des taux de pauvreté les plus bas du monde : de l’ordre de 5 % selon la définition la plus usitée, celle de la pauvreté relative1. Aux États-Unis, la différenciation des revenus, comme disent pudiquement les spécialistes, est bien plus forte et s’accompagne d’une très forte pauvreté, dépassant les 20 % de la population. Il y a donc quatre fois plus de pauvres, toute proportion gardée, aux États-Unis qu’au Danemark.

Ce dernier serait-il un petit îlot abrité des turbulences de la concurrence mondiale ? En fait, il est bien plus ouvert que les États-Unis : le Danemark exporte la moitié de sa production nationale, principalement vers l’Europe. La part de la production exportée par les États-Unis est inférieure à 15 %.

Le succès danois a un côté « politiquement incorrect » réjouissant. Les idées reçues de tout bord en prennent pour leur grade. Cette économie très compétitive a bien dû se débarrasser de la « mauvaise graisse » des fonctionnaires et bureaucrates de tout poil pour libérer l’efficacité du privé et de la concurrence ? Erreur. L’État danois est obèse à en juger par les critiques souvent avancées par l’OCDE, qui souligne les risques d’un secteur public trop envahissant : il est proportionnellement plus gros que l’État français si souvent critiqué. Cette société solidaire et ultra-syndiquée (à 80 % !) doit bien protéger ses travailleurs bec et ongles, et contrôler attentivement comment et pourquoi les entreprises licencient ? Erreur encore, le Danemark, parce que son économie est composée principalement de petites et moyennes entreprises, a une réglementation particulièrement libérale en matière de licenciement. Tout se rejoint du reste dans l’emploi public, car il n’y a qu’une minorité de fonctionnaires à strictement parler, pour les fonctions étatiques centrales ; les autres salariés du public, employés des collectivités locales par exemple, ne bénéficient que du régime général auquel sont soumis les autres salariés.

Il est vrai que les choix collectifs de nos deux pays diffèrent radicalement dans plusieurs domaines. L’opposition centrale se joue sur les questions de la protection sociale et des politiques de l’emploi. Les États-Unis ont toujours voulu contenir l’une et l’autre dans des limites étroites. L’appareil de protection sociale danois est bien typique de l’Europe, avec une Sécurité sociale très développée ; et la grande spécialité du Danemark est d’investir massivement dans les politiques de l’emploi. Il y consacre chaque année entre 4 et 5 % de son PIB, contre 0,5 % pour les États-Unis, soit dix fois plus. Nous aurons l’occasion de revenir sur le contenu et modalités de cet effort, qui porte à la fois sur l’indemnisation des chômeurs et sur leur placement, leur formation et leur accompagnement vers l’emploi. Saute aux yeux dès maintenant la grande alternative : on peut limiter les interventions collectives et laisser faire le fonctionnement du marché, c’est le choix nord-américain ; on peut au contraire développer les interventions collectives, non pas pour étouffer le marché mais pour mieux le contrôler, c’est le choix danois. Au regard de certains critères essentiels, le résultat peut au final être le même, par exemple les taux de chômage sont les mêmes à peu de chose près aux États-Unis et au Danemark. Mais en matière d’inégalités et de protection sociale ce n’est pas pareil du tout.

Comparaison n’est pas raison. N’allons pas trop loin dans l’opposition entre un « petit » supposé vertueux et un « gros » chargé de tous les péchés. Les différences de taille, mais aussi de responsabilité sont évidentes. La vraie comparaison devrait être entre le Danemark et un des États américains, par exemple le Michigan. Elle sera sans doute un jour pertinente entre les États-Unis et l’Europe, lorsque cette dernière sera plus intégrée. On trouve dans la société américaine tout et son contraire, et notamment de multiples expériences solidaires et sophistiquées. Il y aurait aussi beaucoup à dire sur la macroéconomie, qui probablement et paradoxalement rapprocherait les deux expériences. Les États-Unis sont connus pour le pragmatisme avec lequel ils sont capables de stimuler leur économie si elle ralentit, et les Danois, qui n’ont pas intégré la zone euro et ses contraintes, sont parfois critiqués pour ce « cavalier seul ».

Sans doute. Il n’en reste pas moins qu’un petit groupe solidaire, composé de travailleurs fortement qualifiés, affronte avec succès les turbulences de la globalisation sans laisser sur le bord du chemin les moins productifs ou les moins formés ; tandis que la société américaine, indiscutablement taillée pour la recherche d’une certaine efficacité économique, les répercute avec violence sur les plus défavorisés de ses membres. Cette opposition marque deux manières distinctes de relever les défis du siècle.

L’expérience danoise est une illustration possible de ce qui maintenant s’appelle la « flexicurité », une manière, plutôt européenne et sociale-démocrate, de gérer les risques économiques et sociaux en inventant de nouvelles formes de solidarité.

Il en existe sûrement d’autres et le but de ce chapitre est de dresser un premier état des lieux.

Il importe ici de se libérer de quelques clichés tenaces. Non, le Danemark n’est pas pour autant le modèle idéal qu’il faudrait à tout prix imiter, ni les États-Unis le repoussoir général que certains se fabriquent ; il n’y a pas lieu non plus d’adopter sans examen les impératifs de « flexibilisation » ou d’« activation » que d’autres bons esprits nous proposent ; à l’inverse, la défense systématique des « acquis sociaux » antérieurs ne peut pas non plus définir une ligne politique crédible, car beaucoup de choses ont changé.

Il nous faut d’abord prendre brièvement la mesure des difficultés et pressions qu’affrontent aujourd’hui nos sociétés en matière d’emploi et de protection sociale. Ensuite il faut passer résolument au pluriel et identifier les multiples composantes du jeu qui se joue ou doit se jouer entre adaptation et sécurité ; nous pourrons alors revenir sur notre opposition entre les deux grandes voies, danoise et américaine, pour l’affermir et lui donner son véritable contenu ; nous verrons comment une série d’éléments s’impliquent entre eux et doivent agir de concert ; nous pourrons enfin nous centrer sur l’Europe et envisager directement la variété des situations nationales. Les États membres sont bien différents les uns des autres, et ce qui vaut pour le Danemark risque d’être inadéquat pour l’Allemagne ou le Portugal.




Les défis

Votre installation Internet est en dérangement, et vous appelez le numéro que vous a donné votre fournisseur d’accès : la voix qui vous répond est celle d’un jeune Marocain ou d’une jeune Tunisienne qui prend en charge, souvent avec compétence et amabilité, votre panne et votre demande. Ou encore : vous êtes jeune diplômé(e) d’une école d’informatique et vous avez bénéficié d’un premier recrutement dans une société de services aux entreprises. Oui, mais celle-ci a trouvé des ingénieurs aux capacités équivalentes, en Inde par exemple ; elle délocalise une partie de sa production et supprime votre emploi. Telle est aujourd’hui la réalité, telle arrive la menace. Ce qui était vrai il y a dix ans pour des emplois faiblement qualifiés et pour des produits peu sophistiqués, par exemple des robots ménagers ou du textile, le demeure : ne venons-nous pas de vivre la fin annoncée de l’Accord multifibre, ce traité protectionniste conclu entre les pays développés et ceux du tiers-monde qui protégeait pour un temps les filières textiles traditionnelles des pays développés ? il en est résulté en 2005 une déferlante de vêtements et tissus chinois, provisoirement endiguée. Seules pourront survivre en Europe des entreprises spécialisées dans quelques produits textiles complexes et adaptés à une demande spécifique. Mais les pratiques de délocalisation sont en passe de devenir effectives aussi pour certains produits ou services complexes et sophistiqués, et c’est la disparition programmée des emplois qu’ils génèrent.

Pour comprendre comment on en est arrivé là, il nous faut faire un petit détour par la géopolitique. Nous connaissons depuis longtemps les firmes multinationales, et il y a dix ou quinze ans, le Japon tenait le rôle menaçant que jouent aujourd’hui la Chine et l’Inde. Un accusé est parfois pointé du doigt : la « globalisation ». Notre monde serait devenu tellement intégré que nous dépendrions maintenant de décisions prises ailleurs. Cette vision, lorsqu’elle est dramatisée et présentée comme un dogme, n’est pas pertinente, car l’hétérogénéité et la fragmentation sont encore (heureusement ?) la règle. Le grand marché mondial unifié n’est pas pour aujourd’hui ni pour demain. Mais l’intégration a progressé beaucoup plus rapidement depuis quelques années. Deux événements majeurs, l’un brusque et l’autre plus lent, ont changé la donne.

Le premier processus est connu – et dénoncé – depuis longtemps, c’est l’interconnexion et la domination des marchés financiers dans un monde où se diffusent instantanément les nouvelles et les décisions, grâce aux techniques de l’information et de la communication. Le bon côté : il est devenu de plus en plus facile de trouver de l’argent lorsque l’on a un projet industriel ou commercial. Mais la médaille a son revers. Votre prêteur a ses propres critères de rentabilité, vous pouvez bien dégager des bénéfices, il faut encore qu’il les trouve suffisants. Faute de quoi il vendra sa participation ou fera remplacer les managers de l’entreprise qu’il juge insuffisamment rentables. Qui sont ces actionnaires dictateurs exigeant une rentabilité minimale très élevée ? Bien des enquêtes ont été réalisées et beaucoup d’encre a coulé sur ce point. La réponse est que le monde financier est très varié. Agissent ici des magnats de la finance, mais aussi, indirectement, des gens qui sont comme vous et moi. Certains « fonds de pension » américains, parmi les plus exigeants et impitoyables, gèrent les économies d’instituteurs à la retraite ; ceux-ci ont confié leur bas de laine à des gérants scrupuleux et activistes, gérants qu’ils sont tout prêts à remplacer en cas de résultats insuffisants, c’est le cas par exemple en Californie. Les méfaits de la mécanique financière ont récemment étés dénoncés par une série d’ouvrages en France et dans le monde, sur le thème « le capitalisme est en train de s’autodétruire2 ». Vrai ou faux ? La réponse est que nous ne savons pas, tant ses capacités de rebond sont énormes. Mais le système est indiscutablement de plus en plus pervers et dangereux, il favorise les gains de court terme et la course à la baisse des coûts partout où ils sont possibles, notamment les coûts de main-d’œuvre.

Le second a été très rapide et initialement très positif, c’est la chute du mur de Berlin, et l’effondrement du monde communiste. En effet, les pays dits « socialistes », de la Corée du Nord à l’Allemagne de l’Est, avaient pour caractéristique de fonctionner à l’écart des flux commerciaux et financiers du monde capitaliste. Et d’avoir développé de vastes programmes d’éducation et de formation, leur permettant de disposer souvent d’une main-d’œuvre compétente. Cette main-d’œuvre était à la fois mal payée, sans moyens et très bien formée. Par exemple, la Roumanie a rencontré d’importants problèmes de santé, notamment pour ses nourrissons orphelins : les médicaments et les installations manquaient, pas les médecins. Avec la chute du Mur, ces pays ont rejoint les échanges et les interdépendances du reste du monde. Le résultat est simple. En quelques années, le nombre de travailleurs qualifiés ou même très qualifiés disponibles sur le marché a doublé dans le monde. Mais pas le capital qui permettrait de les utiliser. Au rythme actuel des investissements, il faudra une vingtaine ou une trentaine d’années pour doubler le stock de capital mondial. Il en résulte une frénésie d’investissements dans ces pays à la fois neufs et vieux, aux besoins immenses et au potentiel libéré. Le flux des délocalisations devient permanent parce qu’il s’alimente à cette vague de fond dont on commence à peine à prendre conscience. Dans cinquante ans, tout ira peut-être mieux avec des hausses de salaires à l’Est et dans les pays d’Orient et d’Extrême-Orient, mais d’ici là ?

Tentons de raison garder. Pour l’instant, les délocalisations à proprement parler demeurent ultra-minoritaires dans les pays développés. Elles ne concernent qu’une faible part des licenciements collectifs, qui eux-mêmes représentent moins de 10 % des destructions d’emplois. Et beaucoup de services – ne sommes-nous pas dans des économies de services ? – doivent être réalisés en présence du bénéficiaire, ce qui empêche en principe de les délocaliser. De nombreux analystes ont aussi fait remarquer que l’opinion s’affole à partir de quelques fermetures d’entreprises largement médiatisées. Relativisons donc, mais en faisant très attention. D’abord, ces fermetures massives et brutales agressent des communautés et déstabilisent des régions entières. Ensuite elles symbolisent, à elles seules, la fin d’un contrat social, quand elles frappent des groupes de travailleurs initialement peu qualifiés et durablement intégrés, qui avaient admis des conditions de travail dures et joué le jeu. On peut en conclure que tout dépendra des efforts que la communauté voudra bien consentir pour aider les victimes et réorienter les productions. Le défi est bien là, et il n’ira pas sans pertes, avec sa part de violences et d’irréversibilités.

Quittons la géopolitique pour la vie quotidienne. Ici aussi, le monde de l’emploi traditionnel et de la protection sociale des fondateurs est bousculé. Plutôt en bien initialement. Par exemple, les gens sont de mieux en mieux formés, et l’égalité entre hommes et femmes tend à devenir une exigence reconnue.

Mais cela veut dire d’abord que le diplôme ne suffit plus. Il était naguère une condition suffisante à l’obtention d’un emploi. Avec un diplôme universitaire quelconque, le niveau de formation atteint permettait aux employeurs de juger positivement de vos capacités générales, et, pour certains emplois, de vous recruter. Désormais, le diplôme est presque toujours nécessaire mais non plus suffisant ! Il est de plus en plus professionnalisé, ce qui vous rapproche de l’emploi ; mais comme le diplôme est de plus en plus répandu, il vous faudra aussi triompher d’une concurrence de plus en plus rude, ce qui vous en écarte.

Cette concurrence se retrouve entre les hommes et les femmes. Nous vivons, c’est bien connu, un bouleversement majeur de l’organisation familiale et sociale, avec l’irruption des femmes sur le marché du travail. La conséquence majeure est une incroyable accumulation d’opportunités et de contraintes sur elles. Occasions nouvelles d’abord. Les jeunes femmes sont désormais en France plus diplômées que les jeunes hommes, et le développement du tertiaire leur ouvre des perspectives favorables. Le vieux système était industrialo-masculin, le nouveau est tertiaro-féminin. Mais les rôles sociaux traditionnels n’ayant pas beaucoup évolué, les contraintes sont légion. On a pu parler de « carrières de travail comprimées » pour désigner les premières années professionnelles des jeunes femmes. Elles doivent en même temps approfondir une spécialisation professionnelle, trouver un emploi, trouver un compagnon, faire et élever un ou plusieurs enfants, et trouver un logement adapté ! Il en résulte des vies d’équilibristes ou de funambules, avec ce que certains chercheurs – certaines chercheuses le plus souvent – appellent des « temps fragiles », situations qui ne permettent pas de concilier les exigences familiales et professionnelles.

Qui va chercher l’enfant à la crèche, par exemple lorsque les horaires imposés varient de semaine en semaine ? La solution est bien connue : le temps partiel, le plus souvent pris par les femmes. Toutefois elle comporte bien des limites et des risques. D’abord, celui d’un ralentissement de carrière. Les entreprises ne confient pas volontiers des responsabilités à des personnes qui sont à temps partiel et continuent à valoriser l’engagement à temps plein. Mais ce n’est encore qu’un inconvénient mineur si l’on pense aux couvertures sociales incomplètes, aux pénalités salariales, aux horaires variables, à l’amoindrissement des droits à la retraite... L’Europe est ici un laboratoire, avec la Hollande en pointe. Ce pays a une très forte majorité de femmes à temps partiel (de l’ordre de 75 %) et une forte minorité d’hommes (de l’ordre de 20 %) dans le même cas. Mais aux Pays-Bas, le passage à temps partiel n’implique pas d’être moins bien payé(e) de l’heure par rapport au temps complet. Les autres pays développés parcourent tout l’éventail, qui va du temps partiel assez bien protégé mais avec désavantage salarial (c’est le cas de la France) au temps partiel non protégé et désavantagé. Et même dans le cas de la Hollande, l’apparente neutralité ne résiste pas à l’examen. Les hommes à temps partiel n’élèvent pas des enfants mais sont en début ou en fin de carrière et gèrent des transitions entre deux positions à temps complet, d’inactivité ou d’emploi.

Rares sont donc les temps réduits égalitaires, qui permettent de vivre, en fonction de ses choix domestiques et parentaux, une période bien protégée et convenablement rémunérée. Il en faudrait apparemment bien davantage dans le futur, et pour les deux sexes ! Il suffit ici d’évoquer le « risque dépendance » qui découle quasi mécaniquement de l’allongement de la durée de la vie. Les personnes très âgées nécessitent des soins et un suivi permanent. Certaines d’entre elles iront en institution spécialisée, marché actuellement en pleine expansion ; mais cette solution risque d’être coûteuse et réservée aux personnes en grande difficulté ou à celles qui sont capables de payer ; et souvent ce recours est vécu comme un arrachement à ses proches et à son cadre de vie. D’autres resteront chez elles, seront donc aidées par des prestations financières supplémentaires, et recevront l’aide de leur famille. Enfin, de leur famille... Il y a fort à parier que les femmes seront, si les comportements ne changent pas radicalement, les plus sollicitées. Ce serait une injustice supplémentaire.

Mais que font les hommes ? Pourquoi les hommes ne deviendraient-ils pas plus coopératifs ? Tout un débat existe sur la persistance des habitudes antérieures et ses raisons, et nous aurons l’occasion d’y revenir parce que la « flexicurité » bien comprise pousse à l’égalité entre les sexes. On se contentera de remarquer comment fonctionne pour l’instant le tri des candidats à un emploi. Les recruteurs pénalisent fréquemment le « trou » dans le CV. En effet, pour obtenir un emploi, il ne suffit plus d’être compétent, il faut aussi faire état d’un parcours « sans faute », autrement dit sans discontinuité. Difficile ici de distinguer ce qui provient du chômage de masse d’un côté et ce qui découle des transformations plus profondes de marché du travail de l’autre. En France par exemple, les entreprises ont pris l’habitude de trier des flux abondants de candidatures souvent surdiplômées par rapport aux postes offerts. Alors il faut bien départager, et l’arbitraire s’installe. Mais peu à peu apparaît une exigence nouvelle, ce que l’on pourrait appeler un devoir d’employabilité. Il y a trente ou quarante ans, on pouvait acquérir un métier et le garder tout au long de sa vie, pourvu que l’on se tienne un minimum au courant des évolutions des techniques et des pratiques. Désormais, il est connu que les recyclages sont nécessaires tous les dix ans. Cette adaptation permanente devient alors un argument dans la concurrence que se livrent les travailleurs, et la personne en déficit de compétences actualisées risque d’être exclue ou reléguée. Une réponse, peu coopérative indiscutablement, consiste ainsi pour les hommes à exploiter un avantage implicitement sexiste et à présenter des CV les plus continus et les plus chargés possibles...

Les campagnes de publicité nous font voir des « seniors » séduisant(e)s, toniques, aux activités trépidantes. Derrière l’image convenue se cache une autre mise en concurrence, entre les jeunes et les vieux. La quasi-obligation de travailler plus longtemps fait désormais partie de notre monde soumis à un vieillissement accéléré de ses populations et confronté au problème du financement des retraites. Oui, mais comment faire lorsque vous n’êtes pas trop diplômé(e), par exemple quand vous avez intégré votre entreprise à bac plus deux, et que des « juniors » à bac plus cinq vous talonnent ? La valorisation de votre expérience professionnelle sera-t-elle suffisante face au jeune stagiaire quasi gratuit qui s’installe à côté de vous ?

D’autres tendances encore rendent les carrières plus aléatoires pour les deux sexes et pour tous les âges. Dans une économie qui fonctionne de plus en plus par projets et par réseaux, il faut en permanence « être dans le coup », de manière à ce qu’on vienne vous chercher. C’est vrai depuis toujours pour les professions artistiques qui marchent à la réputation, mais cela tend à le devenir en entreprise, grande ou petite. Les réseaux peuvent aussi bien accueillir et intégrer – bienvenue à bord ! – qu’exclure ou marginaliser – cela fait longtemps qu’on ne l’a pas vu(e), on va demander à quelqu’un d’autre.

En somme, de nouveaux risques sociaux apparaissent, malgré la Sécurité sociale, malgré le Code du travail, malgré les interventions publiques ou associatives traditionnelles. Autrefois, un épisode de chômage était perçu comme un « trou d’air », un événement ponctuel et aléatoire, et l’assurance-chômage était censée y répondre, d’abord avec un filet de sécurité financière et ensuite avec l’aide au placement. Désormais, il faut être compétent et compétitif en permanence, et savoir organiser sa vie familiale et personnelle. Le sociologue anglais Anthony Giddens a proposé d’appeler « risques manufacturés » ces nouveaux risques bien plus permanents qui découlent d’un réseau serré d’interactions et d’exigences.




Flexibilité et sécurité : isoler et ouvrir la boîte noire

Au regard de ces défis multiformes, l’opportunité que nous voulons maintenant mettre en avant ne semble pas peser bien lourd. Il s’agit, souvent sous une forme embryonnaire pour l’instant, de nouveaux droits sociaux qui apparaissent et que les populations des pays développés apprennent progressivement à utiliser. Droits à divers congés, à recyclages, à bénéficier de conseils d’orientation, de bilans de compétences... Ils ont deux caractéristiques. D’abord, ils viennent compléter la panoplie de droits classiques tels qu’ils sont organisés par le Code du travail et par les divers régimes de Sécurité sociale : droit à être représenté, syndiqué, droit aux congés maladie ou maternité... en ajoutant diverses possibilités de contrôler et de faire évoluer sa carrière. Ensuite, il ont un contenu séquentiel marqué : ils dépendent fortement des étapes antérieures de la trajectoire de chacun ; un peu comme le droit à la retraite s’accumule au cours du temps, chacun pourrait par exemple disposer d’une « année sabbatique » tous les sept ans, permettant de prendre du recul ou de se consacrer à un projet précis.

Le parti pris de ce livre est que, pris tous ensemble et réellement développés dans leur cohérence et leur potentiel, ces droits enclenchent une révolution, la mise en place d’une nouvelle génération de protection sociale, et contribuent largement à relever les défis que nous venons de passer en revue.

Ici, bien des lecteurs auront sûrement un réflexe de recul et un mouvement de scepticisme.

Nous sommes face à des mutations et des convulsions mondiales, et la perspective proposée apparaît dérisoire. Des congés et des bilans de compétences : comment ne pas y voir les maigres contreparties de la déstabilisation de l’emploi ou, pire encore, les cache-misère de l’impuissance face au chômage de masse ?

Deux arguments devraient vous inciter à poursuivre la lecture. Tout d’abord, nous n’entendons pas dire que ces droits suffisent à définir un programme de politique économique et sociale. Nous le savons au moins depuis Keynes, le marché du travail est un marché sous influence, qui dépend du rythme de la macroéconomie. Celui ou celle qui s’enfermerait dans la simple confrontation des offres et des demandes sur ce seul marché, faisant ce que les spécialistes appellent de l’équilibre partiel, risque d’avoir tout faux. Pire encore, il risque de reporter la responsabilité de tous les problèmes sur les acteurs individuels qui ne joueraient pas le jeu de la concurrence. Nous n’entendons pas reprendre l’antienne bien connue : haro sur les « rigidités ». Il est donc nécessaire d’introduire tout de suite les dimensions et leviers d’action de la macroéconomie : budgets, parités monétaires, coordinations internationales... et de rajouter d’autres déterminants encore. La politique d’innovation et de recherche, par exemple, est devenue capitale. Comment organiser les carrières si le potentiel de création d’emplois et d’innovation technologique n’est pas suffisamment développé ?

Alors la discussion rebondit. Il y a ceux qui nous disent que cette dimension de la macroéconomie et de l’innovation est tellement importante que l’on n’a pas besoin de réformes sur le marché du travail. Aux grands maux les grands remèdes. D’autres vont plus loin encore et proposent simplement de fermer les frontières, par exemple celles de l’Europe, tant que ses concurrents ne payeront pas leurs travailleurs qualifiés aux mêmes tarifs que nous3. En somme : on relance ou on ferme, et il n’y a rien à faire bouger par ailleurs. Bien sûr nous caricaturons, ces auteurs développent des argumentaires plus complexes et conviennent qu’il faut discuter au niveau mondial, celui de l’Organisation mondiale du commerce et du BIT, et conclure des accords régionaux. Pourquoi pas ? Mais en attendant la grande concertation, le risque de s’enfermer dans une spirale protectionniste avec des rétorsions ne paraît pas négligeable.

Notre idée est plus souple et peut-être plus réaliste, car depuis quelque temps nous savons que la macroéconomie peut faire des merveilles, mais pas toute seule elle non plus. En somme : aux grands maux de multiples remèdes. Bien sûr, il faut développer des politiques de macroéconomie expansives et lancer ou relancer l’innovation. Mais de telles politiques ont besoin d’être alimentées, précisément par une main-d’œuvre bien formée, adaptable et motivée ; et nous proposons en fait d’utiliser pour cela un levier nouveau, celui que l’on pourrait appeler en termes abstraits les « mobilités socialisées » : les multiples occasions d’aider les travailleurs à mieux contrôler leur carrière et leur trajectoire. On peut vivre sans utiliser vraiment ce levier, par exemple les États-Unis, comme nous l’avons vu, s’en passent largement. Mais, comme on a commencé à le voir, tellement moins bien !

En fait, et c’est notre second argument, nous sommes très ambitieux tout de même. Nous cherchons le noyau dur d’un modèle social renouvelé. Il faut deux choses pour faire un tel noyau central. D’une part définir et aménager un accès à la production, aux places sociales et aux revenus qui en découlent ; et d’autre part gérer un réseau de lois et d’institutions qui protègent les plus pauvres, les riches ayant quant à eux leur patrimoine pour faire face aux coups durs. C’est bien tout cela qu’il s’agit de réformer, nos nouveaux droits affectent l’une et l’autre composante. Certains diront peut-être que c’est prétentieux et prématuré. Ils jugeront sur pièces. D’autres au contraire vont objecter que l’on ne s’attaque pas ici au pouvoir du capital et de la finance, bref que l’on reste dans le système avec le risque d’être broyé ou instrumentalisé. Ici encore, nous ne prétendons pas tout faire. Les projets et les réalisations que nous présentons sont solidaires d’une perspective globale qui vise à donner plus de droits aux travailleurs, qu’ils soient dans l’entreprise ou en dehors d’elle. Ils doivent être complétés par la mise en cause de la finance « court-termiste ». Allons plus loin. Nos droits nouveaux, séquentiels, sur les carrières, s’exercent massivement au sein des entreprises. Par exemple, imaginons le droit de passer de temps complet à temps partiel, et réciproquement. Il suppose certes des aménagements et sera difficile à mettre en application dans une petite firme isolée. Ce genre de réforme touche de toute évidence à la « gouvernance » des entreprises, comme on dit désormais pour désigner les relations de pouvoir et de contrôle qui s’y nouent, et on ne peut espérer instaurer un contrôle de tout un chacun sur sa carrière sans mettre en cause, directement ou indirectement, le pouvoir des actionnaires. Avouons-le : nous touchons au capitalisme.

Admettons donc qu’il soit possible et intéressant de revenir sur l’ensemble complexe de droits et d’obligations qu’ont les employeurs et leurs salariés, les chômeurs et les institutions de placement et d’indemnisation... Comment s’y prendre ? Chaque pays a ses règles, ses pratiques souvent peu transposables. Un exemple intéressant nous vient des États-Unis : c’est le système lay-off and recall. Lorsqu’une entreprise voit son carnet de commandes se contracter, elle peut licencier (lay-off) certains de ses collaborateurs, qui vont bénéficier de l’assurance-chômage ; mais en cas de reprise de l’activité, ceux-ci ont en quelque sorte un droit d’embauche prioritaire. L’entreprise est tenue de les contacter et de leur proposer un poste disponible (recall) avant de chercher à recruter d’autres personnes. Voilà un dispositif géré en accord avec les syndicats, qui assure à la fois, pour certains travailleurs, une certaine flexibilité et une certaine sécurité.

C’est donc une des composantes possibles de la « flexicurité ». Elle sécurise certains salariés américains, pas tous, tant s’en faut. Cherchons les autres. Cela peut partir dans bien des directions. La polyvalence, par exemple, n’est-elle pas une manière de concilier certains besoins d’adaptation du travail au sein de l’entreprise avec la possibilité de garder un collaborateur ? Et à quelles conditions le recours au travail intérimaire peut-il rentrer dans ce schéma ? Il y a donc à la fois des institutions et des qualifications qui entrent en jeu.

La décomposition la plus simple fait état de quatre dimensions pour la flexibilité de l’entreprise et de quatre pour la sécurité des travailleurs4. Cette présentation ne veut pas dire que l’on néglige les besoins de sécurité de l’entreprise ni les besoins de flexibilité des travailleurs. Ceux-ci existent indiscutablement et nous les retrouverons plus loin. Mais nous nous focalisons ici sur le débat principal, si tronqué et rebattu soit-il, car cela suffit à montrer les grandes composantes qu’une conception crédible de la flexicurité doit prendre en compte de toute manière.

La flexibilité de l’usage du travail par l’entreprise peut être d’abord interne ou externe, et elle peut être aussi numérique ou fonctionnelle. Le système américain du lay-off and recall assure une flexibilité à la fois externe et numérique. La polyvalence d’employés permanents fournit une flexibilité interne et fonctionnelle. Un système d’heures supplémentaires apporte une flexibilité interne et numérique ; et enfin le recours à des sous-traitants revient à une version externe et fonctionnelle de la flexibilité. Cette combinatoire élémentaire rassemble aussi bien des pratiques anciennes (le chômage partiel, les contrats de travail courts) que d’autres plus récentes (les comptes épargne-temps, les organisations flexibles du travail). Les salaires eux aussi sont dans le tableau : si une entreprise paye une part de ses salaires sous forme de primes liées à la performance individuelle ou collective de ses salariés, elle fait de la flexibilité interne et fonctionnelle. Ce choix est typique des très grandes entreprises japonaises, qui ont longtemps garanti le célèbre « emploi à vie » en échange d’un faible salaire fixe et d’une part très importante de rémunération variable. Il est du reste de plus en plus connu que cet « emploi à vie » s’arrêtait vers cinquante, cinquante-cinq ans, ce qui obligeait les travailleurs atteignant cet âge à chercher un autre travail, souvent moins stable et moins bien rémunéré, dans une petite entreprise : version finalement externe et à la fois numérique et fonctionnelle d’une flexibilité initialement interne et fonctionnelle...

Une décomposition similaire peut être faite du côté de la sécurité. En effet, on peut assurer celle-ci au sein même de l’emploi, ou au contraire hors de l’emploi ; et elle peut impliquer ou non un changement d’emploi ou de travail. Alors se dessine d’abord la sécurité à laquelle tout le monde pense : garder le même emploi (au sein de l’emploi et sans changement d’emploi), c’est la « sécurité dans l’emploi » ; puis la sécurité d’obtenir un autre emploi (au sein de l’emploi mais avec un changement), c’est la « sécurité de l’emploi » ou « de l’employabilité ». D’autres solutions se passent totalement hors emploi : une « sécurité de revenu » comme l’obtiennent les préretraités ; ou comportent une combinaison de revenus et d’activités anciennes ou nouvelles ; on peut appeler « sécurité d’option » cette sécurité mixte. Imaginons un travailleur « senior » dans une entreprise qui procède à un plan social. On peut envisager pour lui des mesures de reclassement, ou encore une préretraite ; ou encore le maintien d’un emploi à mi-temps dans son entreprise, complété par un mi-temps dans une association, ce dernier étant financé partiellement par l’association et partiellement par la municipalité où elle est implantée. Voici une « sécurité d’option », qui peut être satisfaisante si les emplois du temps sont compatibles et si le revenu global est maintenu. Elle peut se révéler moins coûteuse pour la communauté qu’une préretraite totale, et surtout elle n’est pas irréversible.
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